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DIRECCTE Centre-Val de Loire

R24-2018-02-28-009

DECISION modificative n° 15 relative à l'affectation des

agents de contrôle de l'inspection du travail de l'unité

départementale du Loiret
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI DU CENTRE-VAL DE LOIRE 

DÉCISION MODIFICATIVE N° 15  
relative à l’affectation des agents de contrôle de l’inspection du travail  

de l’Unité Départementale du Loiret 

Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
du Centre-Val de Loire, 

Vu le code du travail, 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique d’Etat, 
Vu le décret n° 2003-770 du 20 août 2003 portant statut particulier du corps de l’inspection du travail, 
Vu le décret n° 2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l’organisation du système d’inspection du travail, 
Vu l’arrêté du 26 mai 2014 et 15 décembre 2015 et 20 décembre 2017 portant création et répartition des 
unités de contrôles de l’inspection du travail, 
Vu l’arrêté du 8 février 2018 du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire portant localisation et délimitation des unités de contrôle et 
des sections d’inspection au sein de ces unités de contrôles ainsi que leurs champs d’intervention sectoriels et 
thématiques pour le département du Loiret. 
Vu la décision du 10 septembre 2014 portant nomination des responsables d’unité de contrôle et affectation 
des agents de contrôle de l’inspection du travail au sein des unités de contrôle de l’unité territoriale du Loiret  
Vu l’avis émis par le comité de direction régional. 

DÉCIDE 

Article 1 : L’article 2 de la décision du 10 septembre 2014 modifié en dernier lieu par l’article 2 de la 
décision du 8 février 2018 portant affectation des agents de contrôle de l’inspection du travail au sein des 
unités de contrôle est modifié comme suit pour le département du Loiret : 
À compter du 1er mars 2018, les tableaux concernant les Unités de Contrôle Nord et Sud sont annulés et 
remplacés par les tableaux suivants : 

Unité de Contrôle NORD 

Section Agent nommé et grade 

Agent en charge des 
décisions relevant de la 

compétence exclusive d’un 
inspecteur du travail 

Agent en charge du contrôle des 
établissements de plus  

de 50 salariés 

1    

2 Nicolas MAITREJEAN 
 Inspecteur du travail Nicolas MAITREJEAN Nicolas MAITREJEAN 

3 Luc INGRAND 
Inspecteur du travail Luc INGRAND Luc INGRAND 

4 Bérangère WRZESINSKI 
Inspectrice du travail Bérangère WRZESINSKI Bérangère WRZESINSKI 

5 Marie-Pierre LAGACHE 
Contrôleur du travail Céline ROCCETTI Céline ROCETTI 

6 Mathieu DUPOUY  
Contrôleur du travail Benoît LUQUET Benoît LUQUET 
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Section Agent nommé et grade 

Agent en charge des 
décisions relevant de la 

compétence exclusive d’un 
inspecteur du travail 

Agent en charge du contrôle des 
établissements de plus  

de 50 salariés 

7 Ludovic RESSEGUIER  
Inspecteur du travail Ludovic RESSEGUIER Ludovic RESSEGUIER 

8 Aurore LAPORTE 
Inspectrice du travail Aurore LAPORTE Aurore LAPORTE 

9 Sylvie GIRAULT 
Inspectrice du travail Sylvie GIRAULT Sylvie GIRAULT 

10    

11 Céline ROCCETTI 
Inspectrice du travail Céline ROCCETTI Céline ROCCETTI 

12 Benoît LUQUET 
Inspecteur du travail Benoît LUQUET Benoît LUQUET 

Agents assurant l’intérim des postes vacants : 

Section Agent nommé et grade 

Agent en charge des 
décisions relevant de la 

compétence exclusive d’un 
inspecteur du travail 

Agent en charge du contrôle des 
établissements de plus  

de 50 salariés 

1 Marie-Pierre LAGACHE 
Contrôleur du travail Bernadette GENESTOUX Bernadette GENESTOUX 

10 Solange KELEM 
Contrôleur du travail 

Audrey MAISONNY 
Excepté SIRET  

314 397 696 00068 
 

Sylvie FRESNE 
Pour le SIRET 314 397 696 00068 

 
 

Audrey MAISONNY 
Excepté SIRET  

314 397 696 00068 
 

Sylvie FRESNE 
Pour le SIRET 314 397 696 00068 

 

 

Unité de Contrôle SUD 

Section Agent nommé et grade 

Agent en charge des décisions 
relevant de la compétence 

exclusive d’un inspecteur du 
travail 

Agent en charge du contrôle 
des établissements de plus  

de 50 salariés 

13 Christel BEAUFRETON 
Inspectrice du travail Christel BEAUFRETON Christel BEAUFRETON 

14 Solange KELEM 
Contrôleur du travail 

Sylvie FRESNE pour la 
commune d’Amilly 

Excepté SIRET 330 665 310 0048  
 

Gaëtan CHAMBON  
pour le SIRET 330 665 310 0048 

 
Raphaël BREGEON pour les 
autres communes entrant dans 

le périmètre de la section 

Sylvie FRESNE pour la 
commune d’Amilly 

Excepté SIRET 300 665 310 0048  
 

Gaëtan CHAMBON  
pour le SIRET 300 665 310 0048 

 
Raphaël BREGEON pour les 
autres communes entrant dans 

le périmètre de la section 

15 Audrey MAISONNY 
Inspectrice du travail Audrey MAISONNY Audrey MAISONNY 

16 Gaëtan CHAMBON  
Inspecteur du travail Gaëtan CHAMBON Gaëtan CHAMBON 
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Section Agent nommé et grade 

Agent en charge des décisions 
relevant de la compétence 

exclusive d’un inspecteur du 
travail 

Agent en charge du contrôle 
des établissements de plus  

de 50 salariés 

17 Raja FAIZ-EL JOUHARI 
Inspectrice du travail Raja FAIZ-EL JOUHARI Raja FAIZ-EL JOUHARI 

18 Bernadette GENESTOUX 
Inspectrice du travail Bernadette GENESTOUX Bernadette GENESTOUX 

19 Franck THEBAUT  
Inspecteur du travail Franck THEBAUT Franck THEBAUT 

20 Raphaël BREGEON 
Inspecteur du travail Raphaël BREGEON Raphaël BREGEON 

21 Sylvie FRESNE 
Inspectrice du travail Sylvie FRESNE Sylvie FRESNE 

22 Elisabeth NEMETH 
Contrôleur du travail Michel PAQUET Elisabeth NEMETH 

23 Michel PAQUET 
Inspecteur du travail Michel PAQUET   Michel PAQUET 

24 Christel MARTIN  
Inspectrice du travail Christel MARTIN Christel MARTIN 

 
 
Article 2 : Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi du Centre-Val de Loire et la responsable de l’unité départementale du Loiret de la DIRECCTE 
Centre-Val de Loire sont chargés de l’exécution du présent arrêté. 

 
Fait à Orléans le 28 février 2018 

Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation,  
du travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire 

signé : Patrice GRELICHE 
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2017-10-25-006

Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d’exploiter

EARL DE LA MALETTERIE (45)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU LOIRET
Service agriculture et développement rural 
181 rue de Bourgogne – 45042 Orléans Cedex 1
Bureaux : Cité administrative coligny – 131 rue du Faubourg Bannier – 45042 Orléans cedex1
Tél 02 38 52 47 95

Le Directeur départemental 
à

EARL « DE LA MALETTERIE »
Madame LE FUR Patricia
Messieurs LE FUR Pascal et Nicolas
Les Taupines
45230 – DAMMARIE SUR LOING

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception 
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 321ha 89a 78ca

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 25/10/2017

Le présent accusé de réception fait  courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de 
quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois, 
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 25/02/2018, si aucune décision préfectorale ne vous a été 
notifiée par courrier, vous bénéficierez d’une autorisation tacite d’exploiter. A votre demande, une 
attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En  cas  de  dépôt  de  candidatures  concurrentes,  l’ensemble  des  dossiers  pourra  être  soumis  à 
l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA).

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
Pour la Chef du Service agriculture et développement rural

La chef du pôle compétitivité et territoires
Signé : Émilie ROUSSEAU

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application incorrecte 
de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au 
Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.
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DREAL Centre-Val de Loire 

R24-2018-02-28-006

Arrêté relatif au versement d’une subvention au

département du Loiret en vue de financer les travaux

d’aménagement de l’échangeur entre les RD 2060 et RD 8

sur la commune de Chécy
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DIRECTION RÉGIONALE DE L’ENVIRONNEMENT,
DE L’AMÉNAGEMENT ET DU LOGEMENT CENTRE-VAL DE LOIRE
SERVICE DÉPLACEMENTS INFRASTRUCTURES TRANSPORTS

ARRÊTÉ
relatif au versement d’une subvention au département du Loiret en vue de financer les
travaux d’aménagement de l’échangeur entre les RD 2060 et RD 8 sur la commune de

Chécy

LE PRÉFET DE LA RÉGION CENTRE-VAL DE LOIRE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu l’arrêté du 5 juin 2003 relatif à la constitution du dossier pour une demande de subvention
de l’État pour des projets d’investissement ;

Vu le décret n° 2003-367 du 18 avril 2003 modifiant le décret n° 99-1060 du 16 décembre
1999 relatif aux subventions de l’État pour des projets d’investissement ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements modifié ;

Vu  la  loi  n°2004-809  du  13  août  2004  relative  aux  libertés  et  responsabilités  locales,
notamment ses articles 18 et 24 ;

Vu le  décret  n°2005-1499 du 5  décembre  2005 relatif  à  la  consistance  du  réseau routier
national ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  22  décembre  2005  portant  constatation  du  transfert  de  routes
nationales au département du Loiret ;

Vu la circulaire du 23 juin 2006 du ministre des transports, de l’équipement, du tourisme et de
la mer relative au financement par l’État des opérations des contrats de plan État- régions sur
routes nationales d’intérêt local ;

Vu  le  protocole  d’accord  sur  la  décentralisation  des  routes  et  le  transfert  des  services
correspondants signé le 25 juillet 2006 avec le Conseil général du Loiret ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l’arrêté du 20 décembre 2013 relatif au cadre de
la gestion budgétaire et au contrôle budgétaire du ministère de l’écologie, du développement
durable  et  de  l’énergie  et  du ministère  de  l’égalité  des  territoires  et  du logement  pris  en
application de l’article 105 du décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion
budgétaire et comptable publique ;

Considérant que le dossier est déclaré complet à la date du 29 janvier 2018 ;
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ARRÊTE

Article  1 :  Est  allouée  au  département  du  Loiret,  sur  le  budget  du  programme  203
« Infrastructures et services de transports », une subvention d’un montant de 1 268 333 € HT,
calculée au taux de 50 % sur une dépense subventionnable d’un montant de 2 536 667 € HT
en vue de financer les travaux d’aménagement de l’échangeur entre la RD 2060 et la RD 8 sur
la commune de Chécy.

Article 2 : La maîtrise d’ouvrage de l’opération est assurée par le Conseil départemental du
Loiret.

Article  3 : Le  versement  de  la  subvention  sera  effectué  sur  constatation  par  le  service
ordonnateur de la réalisation effective du projet et sur production de pièces prouvant la réalité
de la dépense.
Des  acomptes  pourront  être  versés  sur  demande  du  bénéficiaire  au  fur  et  à  mesure  de
l’avancement du projet. Ils ne peuvent excéder 80% du montant prévisionnel de la subvention.
Les paiements seront effectués au vu d’un justificatif (RIB...) sur le compte ouvert au nom du
bénéficiaire : Paierie Départementale du Loiret
Code établissement : 30001
Code guichet : 615
Numéro de compte : C4540000000
Clé : 51

Article 4 : La subvention peut faire l’objet d’un reversement total ou partiel :
- s’il est constaté une différence entre le plan de financement initial et le plan de financement
final qui amène un dépassement du taux maximum de cumul des aides publiques directes,
- si l’objet de la subvention ou l’affectation de l’investissement subventionné a été modifié
sans autorisation,
- si le projet n’est pas réalisé dans le délai maximal de quatre ans.

Article  5 : Le comptable  assignataire  est  le  directeur  régional  des  Finances  Publiques  du
département du Loiret.
Les  mandats  de  paiement  émis  par  le  directeur  régional  de  l’Environnement,  de
l’Aménagement et du Logement du Centre-Val de Loire, ordonnateur secondaire, seront virés
au profit du bénéficiaire.
Le directeur régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement du Centre-Val
de Loire et le directeur régional des Finances Publiques du Loiret sont chargés, chacun en ce
qui les concerne, de l’exécution de la présente décision.

Fait à Orléans, le 28 février 2018
Pour le ministre et par délégation

Le préfet de la région Centre-Val de Loire
Signé : Jean-Marc FALCONE
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Préfecture de la zone de défense et de sécurité Ouest

R24-2018-02-28-010

ARRÊTÉ PORTANT RÈGLEMENTATION DE

CIRCULATION ROUTIÈRE

N° 18-29
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PRÉFECTURE DE LA ZONE DE DÉFENSE

ET DE SÉCURITÉ OUEST

ARRÊTÉ PORTANT RÈGLEMENTATION DE CIRCULATION ROUTIÈRE

N° 18-29

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment les articles R.122-1 et suivants  relatif aux
pouvoirs des préfets de zone de défense et de sécurité ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la route, et notamment l’article R.411-18 ;

Vu la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 modifiée de modernisation de la sécurité civile ;

Vu l’arrêté  du  29 mai  2009 modifié  relatif  au  transport  des  matières  dangereuses  par  voies
terrestres ;

Vu l’arrêté du 2 mars 2015 relatif à l’interdiction de circulation des véhicules de transport de
marchandises à certaines périodes ;

Vu  l’arrêté  du Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest n°18-08 du 31 janvier 2018
donnant délégation de signature à M. Patrick Dallennes, préfet délégué pour la défense et la
sécurité ;

Vu l’arrêté du Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest n°16-182 du 10 octobre 2016
portant organisation de la gestion de crises routières de niveau zonal ;

Vu l’arrêté du Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest n°16-190 du 30 décembre 2016
portant approbation du plan intempéries de la zone de défense et de sécurité Ouest (PIZO) ;

Considérant  les  difficultés  de  circulation  occasionnées  par  les  intempéries,  la  vigilance
ORANGE « Neige-Verglas » en cours sur l’ensemble des départements de la zone de défense et
de sécurité Ouest et  la nécessité d’assurer la sécurité de la circulation routière dans l’intérêt de
l’ordre public ;

Considérant la nécessité d’assurer la protection de la zone Sud-Ouest qui subit actuellement des
intempéries, en limitant le trafic poids lourds se dirigeant vers cette zone ;

Considérant  l’activation  du  niveau  2 du PIZO  le  28  février  2018  à  16h00  dans  tous  les
départements de la zone de défense et de sécurité Ouest ;

Considérant l’activation du Poste de Commandement de Circulation en Zone Ouest (PCCZO) le
01 mars  2018 à 07h00 ;
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ARRÊTE

ARTICLE 1er : Abrogation
L’arrêté du Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest n°18-28 du 28 février 2018 à 17h15
portant réglementation de la circulation routière est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du
présent arrêté (cf. article 9).

ARTICLE 2 : Interdiction de dépassement (maintien)
Les  véhicules  et  ensembles  de  véhicules  dont  le  poids  total  autorisé  en  charge  (PTAC)  est
supérieur à 7,5 tonnes, ne sont pas autorisés à effectuer de manœuvres de dépassement, sur tous
les  axes  du  réseau  routier  national  (routes  nationales  et  autoroutes)  de  l’ensemble  des
départements de la zone de défense et de sécurité Ouest.

ARTICLE 3 : Limitation de vitesse (maintien)
La vitesse des véhicules et ensembles de véhicules dont le PTAC est supérieur à 7,5 tonnes est
limitée à 80 km/h, sans préjudice de limitations de vitesse plus restrictives sur les axes routiers
mentionnés à l’article 2 du présent arrêté.

ARTICLE 4 : Interdiction de circulation
Est interdite la circulation  des  véhicules et  ensembles de véhicules de plus de 7,5 tonnes de
PTAC affectés au transport routier de marchandises sur les axes routiers suivants :

Axe routier Sens de circulation Secteur

A83 Nantes vers Niort
entre la barrière de péage du Bignon (dpt 44)

et la bifurcation avec l’A87

A10 Orléans vers Poitiers
entre la barrière de péage de La Monnaie (dpt 37)

et la bifurcation avec l’A28

ARTICLE 5 : Zone de stockage des véhicules poids lourds
Sont activées les zones de stockage obligatoires des véhicules  de plus de 7,5 tonnes de PTAC
affectés au transport routier de marchandises, portant les références suivantes :

En cas de saturation de la zone de stockage du Bignon (dpt 44) : En complément des mesures
d’interdiction prévues à l’article 4, est interdite à une heure à définir en conduite par le PCCZO
la circulation des véhicules et ensembles de véhicules dont le PTAC est supérieur à 7,5 tonnes de
PTAC affectés au transport de marchandises sur les axes routiers suivants :

Axe routier Sens de circulation Secteur

A83 Nantes vers Niort

De la jonction N844/A83 (périphérique de
Nantes)

à la jonction avec A83/A87[si saturation zone de
stockage du Bignon]

Code Axe Gestionnaire Dépt Pr Début Pr Fin Sens Sens (itinéraire) Longueur Capacité Lieux

A10_COF37_PR193_1 A10 COFIROUTE 37 193+000 183+000 1 Paris-Tours Monnaie (barrière de péage)

A83_ASF44_PR7_1 A83 ASF 44 7+000 2+350 1 Nantes-Niort 300 Le Bignon-Montbert

1 000

6 000
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ARTICLE 6 : Zone de tri des véhicules poids lourds 
Sans objet.

ARTICLE 7 : Contournement de la région Île-de-France pour les véhicules poids lourds 
affectés au transport de marchandise et transport de matières dangereuses 
Sans objet.

ARTICLE 8  : Dérogation
Les interdictions de circulation visées aux articles 4 et 5 ne sont pas applicables aux :
• véhicules de transport en commun de personne,
• véhicules et engins de secours,
• véhicules  et  engins  d’intervention  (engins  d’exploitation  des  gestionnaires  routiers,
transport  de  sel  de  déneigement  et  fondants  routiers,  engins  des  gestionnaires  de  réseaux
électriques et gaziers),
• véhicules non articulés affectés au transport d’animaux vivants,
• véhicules affectés à la collecte de lait.

ARTICLE 9 : Application
Les dispositions définies aux articles précédents prennent effet  à compter du 1er mars 2018 à
01h00.
Les gestionnaires routiers concernés mettent en œuvre les moyens utiles application des mesures,
et l’information routière correspondante (PMV, radios autoroutières, etc.).

ARTICLE 10 : Infraction
Toute infraction aux dispositions du présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément
aux lois et règlements en vigueur.

ARTICLE 11 : Exécution
Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,
– les préfets des départements concernés :

– les gestionnaires routiers suivants :

ARTICLE 12 : Publication
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de l’État et copie en sera adressée
aux  services  visés  à  l’article  précédent, ainsi  qu’aux  préfectures  de  zones  de  défense  et  de
sécurité  limitrophes  suivantes  le  cas  échéant :  

À Rennes, le 28 février 2018 à 23h40
Pour le Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest,

le Préfet délégué à la défense et la sécurité
Signé : Patrick DALLENNES
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PRÉFECTURE DE LA ZONE DE DÉFENSE
ET DE SÉCURITÉ OUEST

ARRÊTÉ PORTANT RÈGLEMENTATION DE CIRCULATION ROUTIÈRE

N° 18-30

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment les articles R.122-1 et suivants  relatif aux
pouvoirs des préfets de zone de défense et de sécurité ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la route, et notamment l’article R.411-18 ;

Vu la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 modifiée de modernisation de la sécurité civile ;

Vu l’arrêté  du  29 mai  2009 modifié  relatif  au  transport  des  matières  dangereuses  par  voies
terrestres ;

Vu l’arrêté du 2 mars 2015 relatif à l’interdiction de circulation des véhicules de transport de
marchandises à certaines périodes ;

Vu  l’arrêté  du Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest n°18-08 du 31 janvier 2018
donnant délégation de signature à M. Patrick Dallennes, préfet délégué pour la défense et la
sécurité ;

Vu l’arrêté du Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest n°16-182 du 10 octobre 2016
portant organisation de la gestion de crises routières de niveau zonal ;

Vu l’arrêté du Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest n°16-190 du 30 décembre 2016
portant approbation du plan intempéries de la zone de défense et de sécurité Ouest (PIZO) ;

Considérant  les  difficultés  de  circulation  occasionnées  par  les  intempéries,  la  vigilance
ORANGE « Neige-Verglas » en cours sur l’ensemble des départements de la zone de défense et
de sécurité Ouest et  la nécessité d’assurer la sécurité de la circulation routière dans l’intérêt de
l’ordre public ;

Considérant  l’activation  du  niveau  3 du PIZO  le  1er mars  2018  à  07h00  dans  tous  les
départements de la zone de défense et de sécurité Ouest ;
Considérant l’activation du Poste de Commandement de Circulation en Zone Ouest (PCCZO) le
01 mars  2018 à 07h00 ;

ARRÊTE

ARTICLE 1er : Abrogation
L’arrêté du Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest n°18-29 du 28 février 2018 à 23h40
portant réglementation de la circulation routière est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du
présent arrêté(cf. article 9).
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ARTICLE 2 : Interdiction de dépassement (maintien)
Les  véhicules  et  ensembles  de  véhicules  dont  le  poids  total  autorisé  en  charge  (PTAC)  est
supérieur à 7,5 tonnes, ne sont pas autorisés à effectuer de manœuvres de dépassement, sur tous
les  axes  du  réseau  routier  national  (routes  nationales  et  autoroutes)  de  l’ensemble  des
départements de la zone de défense et de sécurité Ouest.

ARTICLE 3 : Limitation de vitesse (maintien)
La vitesse des véhicules et ensembles de véhicules dont le PTAC est supérieur à 7,5 tonnes est
limitée à 80 km/h, sans préjudice de limitations de vitesse plus restrictives sur les axes routiers
mentionnés à l’article 2 du présent arrêté.

ARTICLE 4 : Interdiction de circulation
Sans objet.

ARTICLE 5 : Zone de stockage des véhicules poids lourds (levée)
Nota : Les mesures de stockage mises en œuvre sur l’A83 (barrière de péage du Bignon – dpt 44)
et sur l’A10 (barrière de péage de La Monnaie – dpt 37) sont levées.

ARTICLE 6 : Zone de tri des véhicules poids lourds 
Sans objet.

ARTICLE 7 : Contournement de la région Île-de-France pour les véhicules poids lourds 
affectés au transport de marchandise et transport de matières dangereuses 
Sans objet.

ARTICLE 8 : Dérogation
Sans objet.

ARTICLE 9 : Application
Les dispositions définies aux articles précédents prennent effet  à compter du 1er mars 2018 à
09h00.
Les gestionnaires routiers concernés mettent en œuvre les moyens utiles application des mesures,
et l’information routière correspondante (PMV, radios autoroutières, etc.).

ARTICLE 10 : Infraction
Toute infraction aux dispositions du présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément
aux lois et règlements en vigueur.

ARTICLE 11 : Exécution
Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,
– les préfets des départements concernés :

– les gestionnaires routiers suivants :
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ARTICLE 12 : Publication
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de l’État et copie en sera adressée
aux  services  visés  à  l’article  précédent, ainsi  qu’aux  préfectures  de  zones  de  défense  et  de
sécurité limitrophes suivantes le cas échéant :

À Rennes, le 1er mars 2018 à 8h45
Pour le Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest,

le Préfet délégué à la défense et la sécurité
Signé : Patrick DALLENNES

Nord Paris Est Sud-Est

Sud-Ouest
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PRÉFECTURE DE LA ZONE DE DÉFENSE
ET DE SÉCURITÉ OUEST

ARRÊTÉ PORTANT RÈGLEMENTATION DE CIRCULATION ROUTIÈRE
N° 18-31

Vu le  code  de  la  sécurité  intérieure,  et  notamment  les  articles  R.122-1  et  suivants  relatif  aux
pouvoirs des préfets de zone de défense et de sécurité ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la route, et notamment l’article R.411-18 ;

Vu la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 modifiée de modernisation de la sécurité civile ;

Vu  l’arrêté  du  29  mai  2009  modifié  relatif  au  transport  des  matières  dangereuses  par  voies
terrestres ;

Vu l’arrêté  du 2 mars  2015 relatif  à  l’interdiction  de circulation des  véhicules  de transport  de
marchandises à certaines périodes ;

Vu l’arrêté du Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest n°18-08 du 31 janvier 2018 donnant
délégation de signature à M. Patrick Dallennes, préfet délégué pour la défense et la sécurité ;

Vu l’arrêté du Préfet  de la zone de défense et  de sécurité Ouest n°16-182 du 10 octobre 2016
portant organisation de la gestion de crises routières de niveau zonal ;

Vu  l’arrêté du Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest n°16-190 du 30 décembre 2016
portant approbation du plan intempéries de la zone de défense et de sécurité Ouest (PIZO) ;

Considérant les difficultés de circulation occasionnées par les intempéries « Neige-verglas » sur
plusieurs départements de la zone de défense et de sécurité Ouest et la nécessité d’assurer la sécurité
de la circulation routière dans l’intérêt de l’ordre public ;

Considérant  l’activation  du  niveau 1 du PIZO  dans  les  départements  suivants  (message  PIZO
01/03 - 15h30) :

Considérant  l’activation  du  niveau 2 du PIZO  dans  les  départements  suivants  (message  PIZO
01/03 - 15h30) :

Considérant l’activation du Poste de Commandement de Circulation en Zone Ouest (PCCZO) le 01
mars 2018 à 07h00 ;
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ARRÊTE

ARTICLE 1er : Abrogation
L’arrêté du Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest n°18-30 du 01 mars 2018 à 08h45
portant réglementation de la circulation routière est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du
présent arrêté (cf. article 9).

ARTICLE 2 : Interdiction de dépassement
Les véhicules et ensembles de véhicules dont le poids total autorisé en charge (PTAC) est supérieur
à 7,5 tonnes, ne sont pas autorisés à effectuer de manœuvres de dépassement, sur tous les axes du
réseau routier national (routes nationales et autoroutes) des départements mentionnés ci-contre :

ARTICLE 3 : Limitation de vitesse 
La vitesse des  véhicules et ensembles de véhicules dont le PTAC est supérieur à 7,5 tonnes est
limitée à 80 km/h, sans préjudice de limitations de vitesse plus restrictives  sur les axes routiers
mentionnés à l’article 2 du présent arrêté.

ARTICLE 4 : Interdiction de circulation
Sans objet.

ARTICLE 5 : Zone de stockage des véhicules poids lourds
Sans objet.

ARTICLE 6 : Zone de tri des véhicules poids lourds
Sans objet.

ARTICLE 7 :  Contournement  de  la  région  Île-de-France  pour les  véhicules  poids  lourds
affectés au transport de marchandise et transport de matières dangereuses
Sans objet.

ARTICLE 8 : Dérogation
Sans objet.

ARTICLE 9 : Application
Les dispositions définies aux articles précédents prennent effet  à compter du 1er mars 2018 à
16h00.
Les  gestionnaires  routiers  concernés  mettent  en  œuvre  les  moyens  utiles  à  l’application  des
mesures, et l’information routière correspondante (PMV, radios autoroutières, etc.).

ARTICLE 10 : Infraction
Toute infraction aux dispositions du présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux
lois et règlements en vigueur.
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ARTICLE 11 : Exécution
Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,
– les préfets des départements concernés :

– les gestionnaires routiers suivants :

ARTICLE 12 : Publication
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de l’État et copie en sera adressée
aux services visés à l’article précédent, ainsi qu’aux préfectures de zones de défense et de sécurité
limitrophes suivantes le cas échéant :

À Rennes, le 1er mars 2018 à 15h45

Pour le Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest,

le Préfet délégué à la défense et la sécurité

Signé : Patrick DALLENNES
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PREFECTURE DE LA ZONE DE DÉFENSE

ET DE SÉCURITÉ OUEST

ARRÊTÉ PORTANT RÈGLEMENTATION DE CIRCULATION ROUTIÈRE

N° 18-32

Vu le  code  de  la  sécurité  intérieure,  et  notamment  les  articles  R.122-1  et  suivants  relatif  aux
pouvoirs des préfets de zone de défense et de sécurité ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la route, et notamment l’article R.411-18 ;

Vu la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 modifiée de modernisation de la sécurité civile ;

Vu  l’arrêté  du  29  mai  2009  modifié  relatif  au  transport  des  matières  dangereuses  par  voies
terrestres ;

Vu l’arrêté  du 2 mars  2015 relatif  à  l’interdiction  de circulation des  véhicules  de transport  de
marchandises à certaines périodes ;

Vu l’arrêté du Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest n°18-08 du 31 janvier 2018 donnant
délégation de signature à M. Patrick Dallennes, préfet délégué pour la défense et la sécurité ;

Vu l’arrêté du Préfet  de la zone de défense et  de sécurité Ouest n°16-182 du 10 octobre 2016
portant organisation de la gestion de crises routières de niveau zonal ;

Vu  l’arrêté du Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest n°16-190 du 30 décembre 2016
portant approbation du plan intempéries de la zone de défense et de sécurité Ouest (PIZO) ;

Considérant la fin de l’épisode d’intempéries « neige-verglas » nécessitant une coordination zonale
des mesures ;

Considérant le retour au  niveau 1 du PIZO pour l’ensemble des départements de la zone de
défense et sécurité ouests (message PIZO 01/03 - 19h00) :

Considérant  la  fin  de  l’activation  du  Poste  de  Commandement  de  Circulation  en  Zone  Ouest
(PCCZO) le 01 mars  2018 à 19h00 ;

ARRÊTE

ARTICLE 1er : Abrogation

L’arrêté du Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest n°18-31 du 01 mars 2018 à 15h45
portant réglementation de la circulation routière est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du
présent arrêté (cf. article 2).
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ARTICLE 2 : Application

Les dispositions définies aux articles précédents prennent effet  à compter du 1er mars 2018 à
19h00. 

Les  gestionnaires  routiers  concernés  mettent  en  œuvre  les  moyens  utiles  à  l’application  des
mesures, et l’information routière correspondante (PMV, radios autoroutières, etc.).

ARTICLE 3 : Exécution

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,

– les préfets des départements concernés :

– les gestionnaires routiers suivants :

ARTICLE 4 : Publication

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de l’État et copie en sera adressée
aux services visés à l’article précédent, ainsi qu’aux préfectures de zones de défense et de sécurité
limitrophes suivantes le cas échéant :

À Rennes, le 1er mars 2018 à 18h45

Pour le Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest,

le Chef d’État Major Interministériel de zone

Signé : Patrick BAUTHÉAC
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